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LIBYE 

Raid américain contre l'EI en Libye,
plus de 40 morts 

Des avions de combat améri-
cains ont mené hier un raid contre
un camp d'entraînement du groupe
Etat islamique (Daesh) en Libye,
qui a fait plus de 40 morts dont
«probablement» un chef de l'orga-
nisation terroriste. 

C'est la deuxième fois en trois mois que les
Etats-Unis mènent des frappes ciblées contre
Daech dans ce pays plongé dans le chaos depuis
2011.

Le 13 novembre, un bombardement mené par
des F-15 avait tué l'Irakien Abou  

Nabil, présenté alors par Washington comme
«le plus haut responsable de Daesh en Libye». 

Le raid aérien «très précis» a visé vendredi à
l'aube un bâtiment de deux étages abritant des ter-
roristes à Sabrata, à 70 km à l'ouest de Tripoli, ont
indiqué les responsables libyens. 

41 personnes ont été tuées et six blessées,

selon un communiqué du conseil  municipal de
Sabrata. La majorité d'entre elles sont des
Tunisiens, nombreux à avoir rejoint les rangs de
Daech en Libye voisine. A Washington, un respon-
sable militaire américain a affirmé que le raid avait
«probablement provoqué la mort du cadre opéra-
tionnel de l'organisation terroriste Noureddine
Chouchane». 

Ce Tunisien est soupçonné d'être derrière les
deux attentats ayant meurtri la Tunisie l'an dernier :
contre le musée du Bardo à Tunis en mars (22
morts) et  contre un hôtel près de Sousse en juillet
(38 morts). 

«La maison était louée par des étrangers dont
des Tunisiens probablement  membres de Daesh.
Des armes, dont des fusils et des roquettes RPG,
ont été trouvées sous les décombres» de la mai-
son qui a été entièrement détruite, a précisé la
municipalité. 

Selon son chef, Hussein al-Dawadi, l'un des
blessés interrogés par les forces de sécurité «a
raconté être venu (dans le camp) avec d'autres
personnes pour s'entraîner au combat et que le

groupe qui les avait emmené là leur avait bandé
les yeux pendant tout le trajet». Des photos diffu-
sées par le conseil municipal de Sabrata et pré-
sentées comme celles de la maison visée montrent
des décombres avec des matelas et des couver-
tures éparpillés, un morceau de métal avec l'ins-
cription «Etat islamique» et des voitures endom-
magées. D'autres photos montrent des blessés à
l'hôpital. Les autorités tunisiennes avaient affirmé
que les terroristes auteurs d'attaques en Tunisie,
pays voisin de la Libye, s'étaient entraînés dans
des camps à Sabrata. C'est la première fois qu'un
tel raid aérien vise la ville de Sabrata contrôlée par
la coalition des milices de Fajr Libya qui s'est
emparée en août 2014 de Tripoli et de plusieurs
autres régions, poussant les autorités reconnues
internationalement à s'exiler dans l'Est. Outre le
raid mené en novembre contre Daesh, les Etats-
Unis ont pris pour cible d'autres groupes terroristes
en Libye. En juin 2015, une frappe avait visé le
chef terroriste Mokhtar Belmokhtar, lié à Al-Qaïda,
mais son groupe avait démenti sa mort. 

Le secrétaire américain à la Défense Ash

Carter a affirmé la semaine dernière à la BBC que
son pays continuerait à cibler les terroristes en
Libye, même «unilatéralement». 

Responsable d'attentats sanglants et d'exac-
tions, Daesh est implanté en Libye depuis 2014,
profitant du chaos dans lequel est plongé le pays
depuis la chute du régime de Mouammar Kadhafi
en 2011. Il contrôle la ville de Syrte, à 450 km à
l'est de Tripoli, et ses environs et le nombre de ses
éléments en Libye a doublé à environ 5.000 selon
Washington. Les Etats-Unis et d'autres pays occi-
dentaux s'alarment du fait que la Libye est en train
de devenir un nouveau pôle d'attraction pour les
terroristes. 

Mais ils ne veulent toutefois pas évoquer main-
tenant la possibilité d'une intervention militaire et
appuient les difficiles efforts de l'ONU pour une
solution politique au conflit. 

Depuis 2011, les crises se succèdent dans le
pays en proie au vide du pouvoir et à l'insécurité.
Son économie, basée sur le pétrole, est paralysée
par les conflits entre les deux gouvernements
rivaux défendus par des milices. 

SYRIE

L’armée et les forces kurdes continuent leurs avancées 
Les combats et les bombardements ne

montraient aucun signe de répit dans le nord la
Syrie hier, jour où aurait  dû entrer en vigueur
un cessez-le feu réclamé par les Etats-Unis et
la Russie il y a une semaine. 

Alors que le conflit s'apprête à entrer dans
sa sixième année, les espoirs  de paix appa-
raissent plus minces que jamais, comme l'a
reconnu l'émissaire de  l'ONU, Staffan de
Mistura. Il a déclaré que la date du 25 février
envisagée pour la reprise des discussions de
Genève entre régime et opposition n'était pas
réaliste. 

Sur le terrain, les forces kurdes poursuivent
leur progression dans le nord  de la Syrie. Elles
ont avancé face aux terroristes du groupe Etat
islamique (Daesh) dans la province de Hassaké
(nord-est), bénéficiant de l'appui aérien de la
coalition internationale menée par les Etats-
Unis. 

Dans le même temps, la Turquie a étendu
ses bombardements à plusieurs secteurs de la
province d'Alep contrôlés par les forces kurdes
syriennes, qu'elle accuse notamment d'être
derrière l'attentat meurtrier de mercredi à
Ankara. 

«Il s'agit des plus violents bombardements»
depuis le début le 13 février de la campagne
militaire turque contre les Kurdes dans cette
région, selon l'Observatoire syrien des droits de
l'Homme (OSDH), une ONG proche de l’oppo-
sition et basée à Londres. 

La principale milice kurde des YPG et sa
branche politique du PYD, qui contrôlent les
trois quarts de la frontière syro-turque, sont
considérées par Ankara comme des groupes
«terroristes» car proches du mouvement kurde
indépendantiste turc du PKK. A l'inverse,
Washington et Moscou les appuient car ils sont
à la pointe du combat contre Daesh. 

Dans la province de Hassaké, les Forces
démocratiques syriennes (FDS), alliance domi-
née par les YPG, ont pris plusieurs localités et
progressaient en direction de la ville de
Chadadi, un bastion de Daesh, dont elles se
trouvaient à cinq km seulement, selon
l'Observatoire syrien des droits de l'Homme
(OSDH). 

Dans leur avancée, les forces kurdes ont
réussi à couper deux principales  routes de ravi-
taillement à Daesh, celle reliant Chadadi à
Mossoul en Irak voisin et une autre menant jus-
qu'à Raqa, principal bastion du groupe terroris-
te en Syrie. 

Elles ont aussi mis la main sur le champ
pétrolier de Kbibé au nord-est de Chadadi,
après de violents affrontements et des frappes
de l'aviation de la coalition qui ont forcé les ter-
roristes à battre en retraite, a ajouté l'OSDH. 

Le bruit des armes devait pourtant cesser
hier conformément à l'appel lancé le 12 février
par le Groupe international de soutien à la Syrie
(ISSG) qui rassemble 17 pays, dont les Etats-
Unis et la Russie. Il avait décidé d'une «cessa-
tion des hostilités» d'ici une semaine. 

Quant aux négociations entre le régime et
l'opposition, suspendues le 3 février, elles sont
au point mort. 

«Je ne peux pas de façon réaliste convo-
quer de nouvelles discussions à  Genève le 25
février, mais nous avons l'intention de le faire
bientôt», a confié M. de Mistura au quotidien
suédois Svenska Dagbladet. 

«Nous avons besoin de 10 jours pour nous
préparer et envoyer les invitations. Les discus-
sions (...) peuvent être couronnées de succès si
l'aide humanitaire se poursuit et si nous obte-
nons un cessez-le-feu». 

Par ailleurs, la Russie, alliée du régime
syrien, a exprimé son mécontentement après

des propos du président syrien Bachar al-
Assad sur son désir de reconquérir toute la
Syrie. 

«La Russie s'est investie sérieusement dans
cette crise du point de vue politique, diploma-
tique et maintenant militaire. C'est pourquoi
nous voudrions, bien sûr, que Bachar al-Assad
en tienne compte», a déclaré l'ambassadeur
russe à l'ONU, Vitali Tchourkine, dans une inter-
view au quotidien Kommersant. 

Les déclarations du président syrien «disso-
nent avec les efforts diplomatiques entrepris
par la Russie» afin de mettre fin aux hostilités
en Syrie et d'y instaurer un cessez-le-feu, a-t-il
estimé dans une critique rare du régime du pré-
sident syrien. 

M. Assad avait affirmé la semaine dernière,
dans un entretien à l'AFP, sa volonté de recon-

quérir toute la Syrie, quitte à mener de «longs»
combats. 

M. Tchourkine a, par ailleurs, estimé qu'il
était «trop tard» pour l'éventuelle instauration
d'une zone d'exclusion aérienne en Syrie, sur
laquelle insistent notamment l'Allemagne et la
Turquie. 

L'Otan a, par ailleurs, averti la Turquie de ne
pas provoquer la Russie, rapporte l'hebdoma-
daire allemand Spiegel. L'Alliance atlantique
«ne se laissera pas entraîner dans une escala-
de militaire avec la Russie dans le sillage des
tensions entre la Russie et la Turquie», a mis en
garde le ministre luxembourgeois des Affaires
étrangères Jean Asselborn, qui parlait au nom
de ses collègues de l'Otan. 

Discussions russo-américaines
avant une réunion à l'ONU 

Des responsables militaires russes et américains se sont rencontrés vendredi à Genève pour pré-
parer une réunion des Nations-unies en vue d'un éventuel accord de cessez-le-feu en Syrie prévue
plus tard dans la journée, ont indiqué des sources diplomatiques. Cette réunion, qui n'était pas annon-
cée, avait pour but de «rapprocher les positions des deux grandes puissances, ont affirmé les diplo-
mates sans autre précision». «L'idée derrière tout cela est que la Russie et les Etats-Unis aient une
position commune. L'ONU prévoit la proposition d'un cessez-le-feu et les conditions de sa mise en
oeuvre, et va négocier avec les participants», a dit l'un des diplomates cité par l'agence de presse
Reuters. L'émissaire des Nations unies pour la Syrie, Staffan de Mistura, qui rentre d'une visite à
Damas où il a négocié l'accès de l'aide humanitaire aux zones assiégées, a participé à la réunion
russo-américaine par visioconférence. De son coté le porte-parole du Conseil des droits de l'homme
de l'ONU, Michele Zaccheo, a ajouté que le Groupe international de soutien à la Syrie (GISS), qui
s'était entendu vendredi dernier à Munich sur le principe de la mise en place d'une trêve des combats
d'ici à la fin de la semaine en cours, se réunirait à nouveau ce vendredi au siège des Nations unies. 

Moscou espère qu'un accord de cessez-le-feu pourra être conclu à cette occasion, a rapporté jeudi
l'agence Interfax en citant le vice-ministre russe des Affaires étrangères, Mikhaïl Bogdanov. 

LE CERVEAU DES ATTENTATS DE PARIS, VOISIN DE PALIER DES CHEFS
D’ÉTAT ET DE GOUVERNEMENT EUROPÉENS

Surréalisme

Proximité rond-point Shuman, quartier euro-
péen de Bruxelles, les chefs d’Etat et de gouverne-
ment sont réunis. Ordre du jour inflammable. Brexit
(sortie ou non du Royaume-Uni de l’UE, affaire des
migrants, terrorisme et rébellion de plusieurs Etats
contre la Commission, gouvernement de l’Union,
en définitive).

A quelques encablures, à Schaerbeek, munici-
palité mi-culturelle, mi-belge, tartine beurrée,

feuilletée par des présences européennes avé-
rées, la presse du royaume, déchaînée, révèle que
Salah Abdeslam, l’homme le plus recherché
d’Europe, voire du monde, y a séjourné pendant
trois semaines. En toute quiétude. Rue Henri
Bergé. Alors même que le niveau d’alerte était
maximum, 4 sur 4. Et le quartier bouclé.

Les perquisitions, arrestations et interpellations
faisaient le lot de l’information en continu. Salah
Abdeslam étant le présumé concepteur et planifi-
cateur des attentats de Paris du 13 novembre
2015. Les Belges et l’ensemble des Européens

apprennent la nouvelle du séjour bruxellois de
Abdeslam pendant qu’ils commentaient, terrorisés
et apeurés, l’intéressement de Daesh aux installa-
tions nucléaires de Doel 1 et Doel 2, en région fla-
mande. Des sources judiciaires ont, certes, tenté
de diminuer de l’impact d’une telle révélation, mais
c’est trop peu et peut-être même trop tard. Daesh
fait désormais partie de l’ambiance générale, ali-
mente les controverses et les débats télévisés,
dans les cafés de commerce et dans les chau-
mières.

D’autant que Bruxelles abrite l’essentiel des
institutions européennes et de l’Alliance atlantique,
Nato.

Les décideurs de l’UE en conclave dans la
capitale belgo-européenne qui n’ont aucune bonne
nouvelle à annoncer depuis belle lurette, s’adon-
nent dans leurs interventions à ce qu’ils maîtrisent

le plus, la langue de bois. Personne n’est dupe ni
n’accorde du crédit à leurs propos.

L’Union européenne ressemble de plus en
plus, hélas, à la sinistre Ligue des Etats arabes.
Ce qui n’est pas bon du tout. Ni pour la paix du
monde, ni encore moins pour la sécurité du flanc-
sud de la Méditerranée. Grèce, Turquie, Algérie,
Tunisie, Libye ou ce qu’il en reste, Maroc ou Liban.

L’Union européenne perd la main et ses choix
hasardeux, soutien du terrorisme contre l’Etat légi-
time syrien ou aveuglement par rapport aux crimes
de guerre et contre l’humanité commis par Israël,
ne lui permettent pas d’agir avec conséquence ou
détermination.

Fin du Sommet, mars prochain, une autre ren-
contre extraordinaire des chefs d’Etat et de gou-
vernement à Bruxelles. Encore un.

A. M.

En conclave extraordinaire à Bruxelles, les chefs d’Etat et de gouver-
nement européens apprennent que Salah Abdeslam, le cerveau de Paris
13 novembre, a séjourné juste à côté, Schaerbeek, pendant trois
semaines et que Daesh s’intéresse particulièrement au nucléaire euro-
péen. Ambiance.

De notre bureau de Bruxelles,
Aziouz Mokhtari


